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Résumé académique 

Dans cet article, nous examinons la violence conjugale (VC) contre les femmes en Haïti. L’objectif de cet 

article est d’examiner l’étendue du problème, de fournir des estimations des coûts, de proposer trois 

interventions possibles et d’estimer leur ratio avantage-coût (RAC). Environ 273 200 femmes sont 

victimes, chaque année, de VC graves, physiques ou sexuelles, ce qui correspond à 9,4 % de la population 

des femmes âgées de 14 à 49 ans. Nous estimons que les coûts de santé de la violence familiale sont de 

l’ordre de 641 millions HTG par an, ce qui équivaut à 0,16 % du PIB. La quantification d’un problème 

humain complexe comme la VC est difficile, parce que les conséquences de la VC sont multiples et qu’il 

est difficile de toutes les définir et les mesurer. Nous avons seulement une vague approximation des 

coûts matériels (traitement médical, système de justice, perte de revenus) et notre analyse se concentre 

sur les coûts de santé de la VC. Nous évaluons trois interventions possibles : la reconstruction d’un centre 

d’accueil pour femmes, un service d’assistance téléphonique national et un programme de prévention de 

la violence lors des fréquentations des adolescentes. Pour deux interventions, le centre d’accueil et 

l’assistance téléphonique, nous avons peu de preuves quant à leur efficacité, et nous avons fait des 

hypothèses prudentes concernant leurs avantages. La fourchette des RAC se situe entre 2,1 à 31,0. Pour 

le programme de violence lors des fréquentations, il y a des preuves considérables de son efficacité dans 

la littérature de la santé publique et les résultats d’un essai en Haïti sont également prometteurs. 

Toutefois, les frais de délivrance de cette intervention sont élevés et la plupart des RAC sont en dessous 

de un.  

  

  

  

                                                                                                                                                 

                                                                                                                                                 



 
 

Résumé de la politique 

Vue d’ensemble et définition du problème 
Les femmes sont plus à risque quant aux violences perpétrées par leur mari, conjoint ou petit ami. Nous 

nous référons à cette violence comme de la violence conjugale (VC). Les VC physiques et sexuelles 

incluent par exemple : des coups de poing, coups de pied, être battue, giflée, poussée, bousculée, 

étranglée, brûlée exprès, menacée avec une arme, physiquement forcée à avoir des rapports sexuels, 

avoir des rapports sexuels en raison de la crainte que peut provoquer un partenaire et être obligée de 

faire quelque chose de sexuel qui est perçu comme humiliant ou dégradant. La honte, le traumatisme et 

la peur empêchent les femmes de s’exprimer et de demander de l’aide. Très peu de femmes rapportent 

des agressions de leur partenaire aux autorités et la VC est donc un problème caché à la vue de tous. 

La violence familiale contre les femmes a des conséquences considérables, non seulement, elle provoque 

douleur et souffrance pour les victimes mais il en résulte des coûts pour la société dans son ensemble. 

Les femmes victimes de violence familiale sont plus susceptibles de se suicider, d’avoir des bébés 

présentant un faible poids, de contracter des maladies sexuellement transmissibles (y compris le VIH), ont 

plus de grossesses non désirées et sont moins susceptibles de terminer leurs études et de chercher un 

emploi. Les enfants qui grandissent dans des ménages abusifs sont également plus susceptibles de 

devenir des victimes ou des auteurs de violence familiale. La VC empêche les victimes d’exprimer leur 

potentiel et ces dernières sont également moins susceptibles d’être employées. Ainsi, la VC a des 

conséquences pour le développement de la société. La VC est donc un problème pour les droits de 

l’homme, la santé publique et le développement. 

Preuves d’Haïti 
En Haïti les preuves provenant d’enquêtes confidentielles suggèrent que la VC est un problème grave. 

Selon ces enquêtes nous estimons qu’environ 273 200 femmes sont victimes de violences physiques 

et/ou sexuelles graves par an. Cela correspond à 9,4 % de la population des femmes de 14 à 49 ans. 

Interventions possibles  
Les comportements envers les femmes sont déterminés par les normes culturelles et changer ces normes 

est un processus à long terme. Cela ne peut pas se faire en une seule intervention. Ce n’est également 

pas réalisable par voie législative, par exemple en interdisant certaines actions, par exemple faire du viol 

dans le mariage une infraction pénale. Toutefois, les changements dans la Loi sont les bienvenus car ils 

indiquent ce qui est jugé inacceptable dans une société.   



 
 

Avantages des interventions 
L’avantage des interventions est une réduction de la VC et des conséquences qui en découlent. Les 

avantages pour la santé ce sont des vies sauvées, le fait qu’on évite les blessures et les maladies 

suivantes : trouble dépressif majeur, dysthymie (dépression légère persistante), le VIH/SIDA et 

l’automutilation. Ceci exclut un certain nombre de possibles autres conséquences pour la santé, tels que 

la toxicomanie, les avortements, les bébés prématurés. Cette charge est évaluée en années de vie 

corrigées de l’incapacité (AVCI). La perte d’AVCI est calculée en attribuant des poids pour chaque 

condition de 0 (parfaite santé) à 1 (décès) et puis en additionnant tous les AVCI pour estimer la charge 

totale de la VC. 

Outre la charge de la santé, il y a un certain nombre d’autres conséquences. Il y a les potentiels coûts 

matériels tels que les soins médicaux, les coûts de justice pénale et les pertes de revenus. Pour Haïti, nous 

n’avons aucune estimation de ces coûts. Nous estimons les coûts matériels en utilisant des études 

américaines sur les coûts de la criminalité où les coûts immatériels sont environ 4,8 fois plus élevés que 

les coûts matériels. Dans notre étude nous ne tenons pas compte de la charge de ne pas finir ses études, 

de la plus faible  probabilité d’être employé et du risque pour les enfants de ce ménage d’expérimenter 

également cette violence (dans le futur). Ainsi, nous sous-estimons la charge de la VC sur la société 

haïtienne.   

Intervention 1 : Reconstruire un centre d’accueil pour femmes 
Le centre d’accueil pour femmes dans l’ouest du pays a été détruit par le tremblement de terre, et il est 

prévu de reconstruire ce centre. Il y a peu de preuves concernant l’efficacité des centres d’accueil pour la 

prévention de la violence et le traitement des victimes et il est difficile de quantifier les avantages d’un tel 

centre. Nous supposons que le centre d’accueil dessert une population d’environ 47 000 personnes, la 

moitié d'entre elles sont des femmes. C’est à peu près équivalent à 0,4 % de l’ensemble des femmes et 

par conséquent à 0,4 pour cent de toutes les victimes de VC. En faisant un certain nombre d’hypothèses, 

le centre d’accueil permet d’éviter un décès par an et réduit la charge de la santé (plus précisément 12 

années perdues en raison de l’incapacité, API). Les coûts de construction sont de 10 millions HTG et il y 

aura quatre employés à temps plein. Leur salaire est supposé être de 29 000 HTG par an. En outre, il y a 

les factures d’eau, de téléphone et d’électricité et les coûts d’entretien du bâtiment. Les RAC sont 

toujours supérieurs à un, en fonction du taux d’actualisation et de comment un AVCI est évalué, les RAC 

vont de 2,1 à 37,4. 



 
 

Intervention 2 : Un service d’assistance téléphonique national 
Il y a peu de preuves de l’efficacité des services d’assistance téléphonique pour la prévention de la VC et 

pour le traitement des victimes. Nous supposons qu’un service d’assistance téléphonique procurerait un 

avantage en évitant un pour cent de la charge de la santé. Les coûts d’un service d’assistance 

téléphonique reviendraient à la location d’un bureau en plus des coûts de fonctionnement et de quatre 

employés à temps plein ajouté à cela une campagne d’information pour l’inauguration, suivie de 

campagnes complémentaires. Selon le taux d’actualisation, les coûts totaux sont entre 18 million HTG et 

7,7 millions HTG. Les RAC, pour cette intervention, sont toujours supérieurs à un, allant de 3,3 à 12,4. 

Intervention 3 : Prévention de la violence lors des fréquentations des adolescentes 
Il y a des preuves solides qu’enseigner à avoir des relations sûres et saines réduit la VC physique et 

sexuelle parmi les adolescentes. Nous supposons une réduction de 56 % de la VC. Les enquêtes 

confidentiels suggèrent que la prévalence de la VC est élevée dans la tranche d’âge 15-19 et une étude 

pilote en Haïti suggère que des programmes pour les adolescents pourraient être efficacement mis en 

œuvre. Nous supposons que le programme de prévention de la VC chez les adolescents est fourni à 15 

ans, et que les effets durent «toute la vie » (même si nous allouons une diminution de l’efficacité au fil du 

temps). Il s’agit d’un programme volontaire pour lequel les enseignants, assistants et étudiants optent. En 

raison de la faible scolarisation et du taux des étudiants qui optent pour ce programme, la couverture 

serait de huit pour cent. La formation dure trois jours et la délivrance cinq. Les coûts additionnels pour ce 

programme sont : la formation (par certains experts américains), le matériel didactique et les 

rafraîchissements. Le coût total de la délivrance du programme est estimé à environ 35 millions HTG. Les 

RAC pour cette intervention sont principalement en dessous de un, ce qui est attribuable aux coûts élevés 

de délivrance. Une autre méthode de délivrance serait d’inclure des informations sur la VC dans les 

programmes d’études nationaux et de rendre l’enseignement et/ou la présence obligatoire dans les 

écoles. Cela diminuerait considérablement les coûts. Cependant, il y a deux principales préoccupations. 

Premièrement, la délivrance par un enseignant lambda n’est peut-être pas aussi efficace. Deuxièmement, 

le taux d’étudiants qui optent pour le programme indique que beaucoup seront réticents à considérer 

cette question dans les écoles et il peut être politiquement difficile de se prononcer sur une nouvelle 

partie obligatoire dans le programme d’études. 



 
 

  

Tableau avantage-coût 
Tableau récapitulatif 

Interventions Avantage Coût RAC Qualité des 

éléments de 
preuve 

Centre d’accueil 143 480 108  10 222 712  14,0  Limitée 

Service d’assistance téléphonique 

175 895 677  14 649 001  
12,0  

Aucun 
élément de 
preuve 

Programme pour les fréquentations des 
adolescentes 

35 532 452  34 808 408  
1,0  

Solide 

Remarques : Tous les chiffres supposent un taux d’actualisation de 5 %, comprenant les coûts matériels, l’AVCI valant trois fois le 

PIB par habitant, les avantages et les coûts sont exprimés en HTG et représentent les coûts et les avantages pour toute la vie du 

projet. 
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